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Les sujets du roi n'avaient aucun pouvoir
sur les lois auxquelles ils étaient soumis.
Grâce à la révolution, ils devenaient des
citoyens de la République, c’est-à-dire des
individus égaux et libres, titulaires de droits
fondamentaux, bénéficiant de la protection
de l’Etat au fonctionnement duquel ils pou-
vaient, grâce à l’instauration du suffrage
universel, participer soit directement soit
par le biais de représentants élus démocra-
tiquement. Rappelons qu’il y a eu en Fran-
ce, après la Déclaration des droits de l’hom-
me et du citoyen de 1789, une deuxième
Déclaration en 1793, quelque peu gauchi-
sante, dirait-on aujourd’hui, parce qu’elle
insistait davantage sur «l’égalité» des
citoyens et faisait du soulèvement contre
l’oppression des gouvernants un devoir
sacré. La déclaration de 1795  était de ten-
dance «libérale» ; elle a instauré le suffrage
censitaire qui est discriminatoire puisqu’il
réserve le droit de voter à une  catégorie
déterminée de gens ; elle insistait davanta-
ge sur les devoirs du citoyen, son titre était
du reste ainsi libellé «Déclaration des droits
et des devoirs du citoyen…». 

II- Les droits et devoirs du citoyen
dans les Constitutions algériennes
A ce jour, il y a eu quatre Constitutions

en Algérie. La première date du 13 sep-
tembre 1963, la deuxième de novembre
1976, la troisième de février 1989 et la qua-
trième du 8 décembre 1996, cette dernière
ayant été amendée par voie législative sans
recours au référendum, à deux reprises en
avril 2002 puis en
novembre 2008. On note
que la Constitution de
1963 proclamait dans
son article 11 que «l’Al-
gérie adhère à la Décla-
ration universelle des
droits de l’homme»,
laquelle, il convient de le
rappeler, a été adoptée
en 1948 par l’Assemblée
générale des Nations
unies qui comptait en ce
temps-là 58 Etats. La
Constitution de 1976 dis-
posait dans son article
39 : «Les libertés fonda-
mentales et les droits de l’homme et du
citoyen sont garantis…» Cette formule a été
reprise, mot à mot, dans l’article 31 de la
Constitution de 1989, et l’article 32 de la
Constitution de 1996, actuellement en
vigueur. Nos Constitutions ont donc intégré
dans leur corpus, et pas seulement dans
leurs préambules, les droits et libertés ins-
crits dans la Déclaration universelle de
1948. Il nous faut donc commencer par rap-
peler les droits et libertés proclamés par les
Nations unies il y a plus d’un demi-siècle.
Ce sont dans l’ordre de  leur énumération
dans ladite Déclaration, les suivants : la
liberté individuelle ,  l’égalité, le droit à la
vie, le droit à l’intégrité physique, le droit à
la protection par l’Etat contre les atteintes à
la liberté, à l’intégrité physique, et aux
biens, le droit à un procès équitable et à des
garanties procédurales (la présomption
d’innocence, le droit à la défense, les voies
de recours...),  l’inviolabilité du domicile, l’in-
violabilité des correspondances et des com-
munications,  la liberté de circuler et de
choisir son lieu de résidence, le droit d’asile
pour les persécutés,  le droit de se marier et
de fonder une famille, le droit à une natio-
nalité, le droit de propriété, la liberté de pen-
sée, de conscience et de religion, la liberté
d'opinion et d'expression, la liberté de
réunion et d'association, le droit de prendre
part à la gestion des affaires publiques du

pays, soit directement soit par l'intermédiai-
re de représentants librement choisis, le
droit à accéder, dans des conditions d'éga-
lité, aux fonctions publiques de son pays, le
droit à la sécurité sociale, le droit au travail,
au libre choix de son travail et à une juste
rémunération du travail, le droit d’être syn-
diqué, le droit à l'éducation, le droit à la pro-
tection des intérêts moraux et matériels
découlant de toute production scientifique,
littéraire ou artistique dont il est l'auteur. On
peut regrouper ces différents droits en
quatre groupes ou catégories : 
1/ Les droits humains ou inhérents à tout

individu, tel le droit à la vie ; 
2/ les droits civils (mariage, propriété,

héritage...) ; 
3/ les droits économiques et sociaux

(syndicalisme, grève, éducation, santé...) ; 
4/ les droits politiques (électorat et éligi-

bilité, création d’un parti, liberté d’expres-
sion, d’opinion…).
Notre Constitution, de décembre 1996,

dresse dans son chapitre IV intitulé «Des
droits et des libertés», qui comprend 32
articles, la liste des droits et libertés. Ce
sont les suivants : l’égalité devant la loi —
article 29, la liberté de conscience — article
36, liberté d’opinion — article 36, liberté de
commerce et d’industrie — article 37, liber-
té de création artistique, intellectuelle,
scientifique — article 37, le droit au secret
des correspondances et des communica-
tions — article 39 alinéa 2, le droit à la pro-
tection de la vie privée et de l’honneur—
article 39 alinéa 1, le droit à l’inviolabilité du

domicile — article 40/, la
liberté d’expression —
article 41, la liberté d’as-
sociation — article 43, la
liberté de réunion —
article 41, le droit de créer
un parti politique — article
42, la liberté de circuler et
de choisir son lieu de rési-
dence — article 44, des
droits de nature judiciaire,
tels que la présomption
d’innocence —article 45,
la non-rétroactivité des
lois — article 46,  les
conditions de régularité
de la garde à vue article

48 et la réparation par l’Etat, en cas d’erreur
judiciaire —article 49, le droit d’être électeur
et d’être éligible — article 50, le droit d’ac-
cès aux emplois et fonctions publics —
article 51, le droit de propriété — article 52,
le droit d’hériter — article 52 alinéa 2, le
droit à l’enseignement —article 53, le droit à
la protection de la santé —article 54, le droit
au travail —article 5, le droit d’être syndiqué
— article 56, le droit de grève —article 57.
Cette longue liste qui  reproduit les droits

et libertés prévus par la Déclaration univer-
selle de 1948, et qui y ajoute de nouveaux
appelle quelques observations. 
1°/ La liberté de commerce et de l’in-

dustrie — article 37  ne figurait dans aucu-
ne des trois Constitutions précédentes. Sa
mention dans  la Constitution de 1996
signe un véritable revirement idéologique,
en l’occurrence la rupture avec le  dirigisme
économique et a contrario l’instauration de
l’économie libérale. Rappelons que l’infitah
économique a débuté vers l’année 1985,
avec le débat public ouvert pour «l’enri-
chissement de la charte nationale». La
Constitution de 1996 a permis de franchir
un nouveau pas vers la privatisation de
l’économie.
2°/ Le chapitre V intitulé «Des devoirs»

compte 10 articles. Les devoirs énoncés
sont les suivants : Le respect de la Consti-
tution et des lois —art 60, la protection et la

sauvegarde l’indépendance du pays, de sa
souveraineté, de l’intégrité du territoire, et
des attributs de l’Etat —art 61, la contribu-
tion à la défense de la patrie —art 62,  l’obli-
gation de payer l’impôt —art 64,  les devoirs
des parents envers les enfants et devoirs
des enfants envers les parents —art 65, la
protection de la propriété publique et intérêts
de la collectivité natio-
nale —art 66, le respect
de la propriété d’autrui
—art 66, la protection
par l’Etat des étrangers
se trouvant en Algérie,
contre toute agression
physique ou atteinte à
leurs biens —art 67, le
refus de toute extradition
non fondée légalement
—art 68,  le refus d’ex-
trader ou de livrer une
personne réfugiée poli-
tique bénéficiant du droit
d’asile —art 69.
3°/ Il convient de remarquer que les

articles 67 (protection par l’Etat des étran-
gers résidant en Algérie), 68 (extradition) et
69 (sur l’asile politique)  énoncent les
devoirs de l’Etat algérien envers les étran-
gers résidant en Algérie. 
4°/ Les termes citoyen ou citoyenne

sont expressément mentionnés dans plu-
sieurs articles de la Constitution (articles
29. 31. 32. 41. 44. 50. 51. 54. 55. 56. 59.
61. 62.64. 66.) 
5°/ Ni la liberté de manifester sur la voie

publique ni le droit d’organiser des marches
ou des «sit-in» sur les voies et places
publiques ne figurent  dans notre Constitu-
tion. C’est le cas aussi en France. Mais tout
le monde sait qu’en France, on recourt fré-
quemment aux manifestations (marches ou
sit-in) pour exprimer des revendications de
toutes sortes. La manifestation est considé-
rée comme un moyen d’expression et d’opi-
nion collective. En France, le droit de mani-
fester est, du point de vue juridique, un
corollaire de la liberté d’expression et de la
liberté d’opinion qui sont toutes les deux
expressément consacrées par la Constitu-
tion. Dans ce pays, selon une jurisprudence
ancienne et constante, la liberté de mani-
fester fait partie des «libertés publiques» et
doit être à ce titre respectée et protégée par
les autorités. 
6°/ La liberté de la presse n’est pas elle

aussi  inscrite dans notre Constitution. Il est
intéressant d’observer qu’elle figure dans la
Constitution américaine depuis 1791. Tho-

mas Jefferson, un des pères fondateurs des
Etats-Unis et membre éminent de la com-
mission qui a rédigé la Déclaration d’indé-
pendance de juillet 1776, a dit : «Notre liber-
té dépend de la liberté de la presse.» 
En France, c’est par une loi que la liber-

té de la presse a été instaurée.  Cette loi qui
date de juillet 1881  est du reste intitulée

«Loi sur la liberté de la
presse». Elle déclare
dès son article 1 que
«l’édition et la librairie
sont libres». Cette vieille
loi a été plusieurs fois
amendée, mais son titre
et son article 1 restent
inchangés à ce jour. En
Algérie, le texte de base
en matière de presse
est la loi organique du
12/01/2012, relative à
l’information. 
Elle énonce dans

son article 2 : «L’infor-
mation est une activité librement exercée»,
mais ajoute, comme effrayée par tant d’au-
dace : «Dans le cadre de la loi et de la
réglementation» et se termine en dressant
une longue liste des lignes rouges à ne pas
dépasser. De ce qui précède, on peut
déduire qu’en Algérie, la citoyenneté est
conçue tout à la fois comme : un statut juri-
dique, en ce qu’il définit les droits et devoirs
de nature civile, un statut social en ce qu’il
fixe les droits socio-économiques et un sta-
tut politique en ce qu’il fait de chaque
citoyen le détenteur privilégié d’une partie
de la souveraineté nationale et lui permet
de participer aux activités politiques et d’ac-
céder aux emplois publics du pays. 
S’il est exact que l’étranger peut, sous

certaines conditions, jouir de quelques
droits civils, économiques ou sociaux (tra-
vail, santé, éducation) et bénéficier de la
protection de l’Etat (contre les agressions
physiques et contre les biens), il est par
contre exclu qu’on lui reconnaisse des
droits politiques (électorat, éligibilité, accès
aux fonctions publiques) qui sont réservés
aux citoyens algériens. 
Dans certains pays, il semblerait qu’on

aurait tendance à accorder aux étrangers y
résidant la possibilité de participer aux élec-
tions locales. On pense  favoriser de cette
manière l’intégration des étrangers. En véri-
té, cela ne fera de ces électeurs que des
citoyens de 2e catégorie, ou du 2e collège. 

Z. S. 
(A suivre)

La liberté de la presse n’est pas
elle aussi  inscrite dans notre

Constitution. Il est intéressant
d’observer qu’elle figure dans la
Constitution américaine depuis
1791. Thomas Jefferson, un des
pères fondateurs des Etats-Unis

et membre éminent de la
commission qui a rédigé la

Déclaration d’indépendance de
juillet 1776, a dit : «Notre liberté

dépend de la liberté de la
presse.» 

Aux Etats-Unis, la Constitution
adoptée le 17 septembre 1787 a

créé un Etat fédéral de type répu-
blicain, fondé sur la souveraineté
du peuple. Le pouvoir politique y

est depuis lors exercé par des
représentants élus par les citoyens.
Cette Constitution a été complétée
par la Déclaration des droits ou Bill
of rights, adoptée par la Chambre
des Représentants et le Congrès en

août-septembre 1791.

manière d’être moderne

Publicité

(1re partie)


